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Cette année, la société civile a encore agi pour évi-
ter les pires conséquences de ce qui est reconnu de 
plus en plus comme une triple crise planétaire, avec 
les menaces du changement climatique, de la perte 
de biodiversité et de la pollution. Mais ce fut aussi 
une autre année d’action insuffisante de la part des 
États, du secteur privé et du système international.

La société civile s’engage dans tous les domaines 
possibles, cherchant des réponses pour atténuer 
les pires impacts du changement climatique et met-
tant en œuvre des projets pratiques pour améliorer 
l’adaptation, à travers tous les moyens possibles  : 
manifestations dans la rue et actions directes, ainsi 
que du plaidoyer, des actions juridiques et un enga-
gement au niveau international. La volonté de pré-
venir les pires impacts de la crise continue de venir 
de la société civile.

UN MONDE TOUCHÉ PAR DES CONDITIONS 
MÉTÉOROLOGIQUES EXTRÊMES

Les phénomènes météorologiques extrêmes conti-
nuent de ravager le monde, avec des conséquences 
tragiques. En effet, la probabilité et la gravité de 
celles-ci sont clairement augmentés par le change-
ment climatique.

Une chaleur extrême a frappé l’Inde, interrompant la 
vie normale. Les inondations ont fait des centaines 
de morts et des milliers de sans-abri en Afrique du 

COP27 : TROP PEU, TROP TARD

La situation critique du Pakistan, comme celle de nom-
breux autres pays, témoigne d’une grande injustice : 
les émissions ont été causées de manière dispropor-
tionnée par les pays du Nord, mais elles ont un impact 
disproportionné sur le Sud, c’est-à-dire sur les pays qui 
ont le moins contribué à la crise et qui ont le moins de 
ressources pour y répondre. Le Pakistan, par exemple, 
produit moins d’un pour cent des émissions mondiales 
de gaz à effet de serre mais figure parmi les dix pays 
les plus touchés par le changement climatique.

La réponse locale est vitale pour réduire la souffrance 
humaine, mais un changement mondial est néces-
saire pour faire face à un problème qui affecte la pla-
nète entière. Les sommets annuels de la Conférence 
des parties (COP) sur le climat représentent l’oppor-
tunité la plus importante au niveau mondial, mais le 
dernier, la COP27 qui s’est tenue en novembre, n’a 
nouvellement pas tenu ses promesses.

La COP27 était peu prometteuse avant même de 
commencer. Elle était accueillie par l’Égypte, un État 
autoritaire qui réprime impitoyablement la société 
civile. Il était donc beaucoup plus difficile pour la so-
ciété civile nationale et internationale d’exercer une 

Sud. Au moins 15  000 décès ont été attribués à la 
vague de chaleur estivale qui a battu des records en 
Europe. Enfin, des précipitations record ont inondé 
un tiers du Pakistan, causant plus de 1  700 décès. 
Ceux-ci ne sont que quelques-uns des nombreux évé-
nements de ce type survenus en 2022.

Plusieurs de ces situations d’urgence ont révélé une 
planification et une coordination inadéquates, un 
manque de consultation des communautés et de la 
société civile, ainsi que des ressources insuffisantes 
pour la préparation et la réponse aux catastrophes. 
Néanmoins, la société civile a fait de son mieux pour 
combler les lacunes et répondre aux besoins urgents. 
Un énorme effort volontaire s’est mobilisé au Pakis-
tan, notamment avec une grande mobilisation des 
jeunes pour secourir les personnes affectées, distri-
buer de l’aide et collecter des fonds. L’action au ni-
veau local a été tout aussi importante en Inde, en 
Afrique du Sud et dans les nombreux autres endroits 
frappés par une catastrophe liée au climat en 2022.

PAKISTAN : LES EFFETS MORTELS DU 
CHANGEMENT CLIMATIQUE 

AFRIQUE DU SUD : LES EFFETS 
MORTELS DU CHANGEMENT 
CLIMATIQUE  

INDE : DES VAGUES DE CHALEUR 
TERRIBLES ENTRAÎNENT UNE 
RÉACTION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 
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pression en faveur d’accords ambitieux, comme elle 
le fait habituellement lors des sommets de la COP. La 
décision de l’ONU d’attribuer le sommet à l’Égypte 
reflète un manque de reconnaissance du rôle vital de 
la société civile dans l’action climatique.

     Il est inacceptable de tenir une COP dans un 
pays comme l’Égypte où l’espace civique est 

fermé. Cela n’aurait pas dû avoir lieu, et je n’ai aucune 
idée de comment quelqu’un a pu penser qu’une confé-
rence comme celle-ci pourrait se tenir dans un environ-
nement aussi restreint. 

Avant le sommet, de nombreux activistes qui avaient 
appelé à des manifestations ont été arrêtés. Les par-
ticipants de la société civile se sont plaints du har-
cèlement et de l’intimidation. Mais la société civile 
a également profité de l’attention du monde entier 
pour attirer l’attention sur le catalogue de violations 
des droits humains du gouvernement égyptien et sur 
ses milliers de prisonniers politiques.

À la fin du sommet, des décennies de plaidoyer de la 
société civile ont finalement porté leurs fruits lorsque 
les États ont accepté de créer un fonds pour faire face 
aux pertes et dommages causés par le changement 
climatique. Cette décision a été prise lorsque les États 
du Sud, soutenus par la société civile, ont refusé de 
tolérer tout nouveau retard de la part des États riches. 
Les États du Nord ont longtemps résisté, notamment 
parce qu’ils voulaient empêcher tout débat sur les ré-
parations des crimes coloniaux. Mais le Pakistan, en 
tant que président du groupe G77 qui rassemble 134 

pays du Sud, a présenté un argument moral fort en 
soulignant les effets dévastateurs des inondations.

Il ne s’agissait que d’une première étape. Un « comi-
té de transition » fera des recommandations sur un 
fonds pour les pertes et dommages lors de la COP28 
en décembre 2023. Le plaidoyer devra continuer afin 
de s’assurer que le fonds se concrétise et qu’il soit 
adéquat et efficace. Les activistes continueront à 
œuvrer pour que des progrès plus importants soient 
réalisés en matière de financement de la lutte contre 
le changement climatique. Ils insisteront également 
sur la nécessité d’un financement adéquat pour la 
réduction des émissions, l’adaptation et les pertes et 
dommages, ainsi que pour mettre fin aux incitations 
financières extractives. En outre, ces propositions 
incluent de plus en plus des demandes de réforme 
d’institutions telles que la Banque mondiale.

Bien que la COP27 ait pris des mesures timides pour 
répondre aux dommages déjà causés par le change-
ment climatique, elle n’a pas fait grand-chose pour 
prévenir d’autres dommages. La plupart des États 
n’ont pas soumis des plans plus ambitieux de réduc-
tion des émissions, une promesse clé faite lors de 
la COP26. L’action des états est fondamentale pour 
pouvoir plafonner la hausse des températures à 1,5 
degré au-dessus des niveaux préindustriels.

Les plans progressistes tels que ceux élaborés par le Va-
nuatu, un État insulaire du Pacifique confronté aux me-
naces existentielles du changement climatique, consti-
tuent une rare exception. Élaboré en consultation avec 
la société civile, le plan de Vanuatu démontre à la fois 
son intention de réduire les émissions et la nécessité 
d’un soutien international pour s’adapter. Il lance un 
défi aux donateurs : soutiendront-ils cette ambition ?

Mais au sein de la COP27, l’industrie des combustibles 
fossiles a continué à exercer son influence néfaste. 
Quelque 636 lobbyistes des industries des combus-
tibles fossiles ont participé à la réunion, et ils ont ob-
tenu ce qu’ils voulaient. La déclaration finale de la ré-
union n’a une fois de plus pris aucun engagement en 
faveur de la réduction de l’utilisation des combustibles 
fossiles. Le besoin urgent de la planète d’éliminer rapi-
dement le charbon, le combustible le plus sale, n’a pas 
été adressé de manière ambitieuse au COP27.

Il existe toujours une distance importante entre ce 
que les États puissants disent et ce qu’ils font. La 
hausse des prix du carburant provoquée par l’inva-
sion de l’Ukraine par la Russie a créé une reconnais-
sance de la part des États de la nécessité d’accélérer 
le développement des énergies renouvelables - mais 
ils favorisent également une plus grande extraction 
des combustibles fossiles. Le président américain Joe 
Biden a tenté en vain de persuader l’Arabie saoudite 
et ses alliés d’extraire davantage de pétrole pour faire 
face à l’inflation. Le nouveau gouvernement allemand 
- élu en 2021 après une campagne où le changement 
climatique était un enjeu majeur, et en coalition avec 
le parti des Verts - a rouvert des centrales électriques 
au charbon pendant l’hiver. Le gouvernement britan-
nique, un an après avoir demandé l’élimination pro-
gressive du charbon en tant qu’hôte de la COP26, a 
approuvé le développement d’une nouvelle mine de 
charbon. Ce n’est guère étonnant que de nombreux 
pays du Sud accusent le Nord d’hypocrisie.

Il semble peu probable que des progrès plus impor-
tants soient réalisés lors de la COP28. Elle se tiendra 
dans un autre État qui, comme l’Égypte, empêche les 
citoyens de s’organiser, de se mobiliser et de formu-
ler des revendications : les Émirats arabes unis (EAU), 
riches en pétrole, qui se sont engagés publiquement 
en novembre à extraire les combustibles fossiles aussi 
longtemps que possible. Le directeur de la compagnie 
pétrolière nationale a été chargé de diriger le som-
met. On peut s’attendre à beaucoup plus de relations  

 

AYISHA SIDDIQA
Polluters Out

LE DÉFI DE LA COP27 : EXIGER DE 
L’ACTION CLIMATIQUE DANS UN 
CONTEXTE RÉPRESSIF 

LE PLAN CLIMATIQUE DE VANUATU 
MONTRE LA VOIE À SUIVRE 
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publiques coûteuses, ainsi qu’à peu d’espace pour la 
société civile pour aborder les questions difficiles.

UN PAS EN AVANT POUR LA PROTECTION 
DE LA BIODIVERSITÉ

La COP27 n’a pas été le seul sommet mondial d’impor-
tance pour l’environnement en 2022. En décembre, la 
COP15, la dernière réunion organisée dans le cadre de 
la convention des Nations Unies sur la diversité biolo-
gique, s’est finalement tenue à Montréal, au Canada, 
après des retards dus à la pandémie. Elle a abouti à 
l’accord sur le Cadre mondial pour la biodiversité, qui 
fixe un objectif de conservation de 30 % des terres et 
des mers d’ici à 2030. L’accord s’engage à réduire les 
subventions qui nuisent à l’environnement et, sur-
tout, reconnaît le rôle des groupes autochtones dans 
la conservation : les projets de conservation piétinent 
souvent leurs droits. Mais l’accord est faible sur la ques-
tion cruciale des responsabilités du secteur privé.

Comme lors de la COP27, la question du financement 
a été l’un des principaux points de tension. L’accord 
prévoit de transférer 30 milliards de dollars par an 
des pays « développés » vers les pays « en dévelop-
pement » d’ici 2030. Cependant, plusieurs États afri-
cains, notamment la République démocratique du 
Congo (RDC), qui abrite la deuxième plus grande forêt 
tropicale du monde après l’Amazonie, ont demandé 
la création d’un nouveau fonds pour la biodiversité. 
Suite au rejet de cette demande, la RDC a accusé les 
dirigeants du sommet d’avoir imposé un accord contre 
sa volonté. Les États du Sud continueront à exiger un 
financement adéquat pour permettre à tous les États 
de jouer leur rôle dans le cadre de la conservation.  

 

COP27 : TROP PEU, TROP TARD 

 

La situation est sérieuse. Les recherches indiquent 
de plus en plus qu’une extinction massive est en 
cours, entraînant la destruction de systèmes fragiles 
qui soutiennent la vie humaine et jouent un rôle vital 
dans l’absorption des gaz à effet de serre. Mais le plus 
grand défi à l’issue de la COP15 est qu’aucun objec-
tif de biodiversité issu de ce processus n’a jamais été 
atteint. Les accords internationaux ne comptent pour 
rien s’ils ne sont pas mis en œuvre. La société civile 
maintiendra la pression pour mieux faire cette fois-ci. 

DES AVANCÉES AU NIVEAU INTERNATIONAL

Alors que les sommets de haut niveau continuent de 
frustrer, la société civile poursuivra son engagement 
au niveau mondial car les organismes internationaux 
demeurent des sources importantes de standards 
et de normes. Ceux-ci fournissent des critères pour 
mesurer les performances des États et des points de 
ralliement pour le plaidoyer.

Une avancée a été faite en mars lorsque l’ONU a nommé 
son tout premier Rapporteur spécial sur la promo-
tion et la protection des droits de l’homme dans le 
contexte des changements climatiques. Ian Fry, qui 
occupe ce poste, est chargé de formuler des recom-
mandations sur les effets négatifs du changement 
climatique sur les droits humains et de promouvoir 
l’intégration des droits humains dans les réponses au 
changement climatique. Il s’agit d’un nouveau point 
focal important pour l’engagement de la société civile.

Une étape importante a été franchie en juillet 
lorsque, après des années de campagne de la socié-

té civile, les États membres des Nations Unies ont 
adopté une résolution reconnaissant l’accès à un en-
vironnement propre, sain et durable comme un droit 
humain universel. Bien que la résolution ne soit pas 
contraignante, elle constitue une norme à laquelle 
on peut se référer dans les efforts visant à renforcer 
la réglementation environnementale, notamment 
dans les litiges relatifs au climat et à l’environnement 
et dans la campagne en cours pour une convention 
mondiale sur le droit à un environnement sain.

     La reconnaissance du droit à un environnement 
propre, sain et durable comme un droit humain 

universel fait de la protection de l’environnement un 
aspect essentiel de la protection des droits humains. 
Intégrant les normes des droits humains dans les ques-
tions environnementales, il s’agit d’un pas important 
vers une approche fondée sur les droits humains dans 
les litiges environnementaux.

Si une nouvelle convention voit le jour, son élabora-
tion prendra de nombreuses années. Les défis à rele-
ver pour obtenir ce type d’accord ont été clairement 
visibles au siège de l’ONU en août, lorsque les discus-
sions visant à élaborer un traité sur les océans ont été 
bloquées. Le traité - visant à protéger les deux tiers 
des mers qui échappent à la juridiction nationale - est 
en cours de négociation depuis 2017. Ces discussions 
étaient censées être le dernier round, aboutissant 
à l’adoption du traité. Mais elles se sont terminées 
sans aucun consensus. Les principaux points de dis-
corde étaient la pêche et les ressources génétiques 
marines, dominées par quelques États puissants.  

 

CADRE MONDIAL POUR LA 
BIODIVERSITÉ : DE LA PAROLE AUX 
ACTES ?

L’ONU RECONNAÎT LE DROIT À UN 
ENVIRONNEMENT PROPRE, SAIN ET 
DURABLE 

VICTORIA LICHET
Coalition du Pacte mondial
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Un traité a finalement été adopté à l’issue d’un nou-
veau cycle de négociations en mars 2023. Le défi 
consiste maintenant à encourager une ratification 
rapide afin qu’il puisse entrer en vigueur. La société 
civile s’efforcera d’encourager l’adoption et la mise 
en œuvre du traité, qui doivent être soutenues par 
des ressources adéquates.

     Il n’y a pas eu assez de coopération dans de 
nombreux aspects du traité. Toutefois le proces-

sus d’élaboration du traité a connu beaucoup de succès 
en ce qui concerne la convocation de discussions et de 
négociations. À l’heure actuelle, plus de 100 États se 
sont engagés à soutenir le traité dans sa forme actuelle.

En mars, un autre processus important a débuté lors 
du sommet des Nations Unies sur l’environnement 
au Kenya, quand les États ont convenu d’élaborer un 
traité juridiquement contraignant sur les plastiques. 
L’omniprésence de la pollution plastique rend indis-
pensable une réglementation plus stricte. Le traité 
couvrira l’ensemble du cycle de vie des plastiques 
et, surtout, reconnaîtra le rôle des populations au-
tochtones et des ramasseurs de déchets. Le traité 
doit être négocié sur deux ans et la société civile fera 
pression pour que ce délai soit respecté.

L’importance de la persistance a été démontrée en 
avril, lors de la première conférence des parties de 
l’Accord d’Escazú. Il s’agit du traité sur les droits envi-
ronnementaux pour l’Amérique latine et les Caraïbes, 
adopté en 2018 après un engagement important de 
la société civile. À l’échelle mondiale, c’est le premier 
traité à prévoir des dispositions spécifiques sur les 

LE TRAITÉ SUR LES OCÉANS : 
UN TRAVAIL INACHEVÉ 

JOHN PAUL JOSE
High Seas Alliance

Photo par Sean Gallup/Getty Images

Une militante indigène du Brésil participe à une manifestation pour la justice climatique lors de la conférence sur le climat COP27 
à Sharm El Sheikh, en Égypte, le 12 novembre 2022.
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droits des défenseurs des droits humains et de l’envi-
ronnement. Ces dispositions sont fondamentales étant 
donné qu’il sagit de la région comptant le plus grand 
nombre d’assassinats de ces activistes au monde.

Le sommet a été beaucoup plus ouvert qu’une réunion 
intergouvernementale typique, reflétant le rôle positif 
de la société civile dans le processus. Le plaidoyer de 
la société civile s’est concentré sur l’élaboration d’un 
traité plus contraignant. Elle demande également une 
plus forte représentation des groupes autochtones 
dans les processus et fait pression pour que les nom-
breux États qui ne l’ont pas encore ratifié le fassent.

     Sur le plan politique, la première COP a été 
très importante car elle a permis de renouve-

ler l’engagement politique envers l’accord d’Escazú. 
Il y a eu beaucoup d’engagement, et les règles adop-
tées sont très positives pour la participation active de 
la société civile. La société civile a eu une voix directe 
dans les négociations.

Dans tous ces processus, la société civile encourage, 
promeut et surveille la mise en œuvre des accords 
internationaux. Mais en 2022, l’existence d’un pacte 
qui constitue un obstacle puissant à l’action clima-
tique a commencé à attirer l’attention : le Traité sur 
la charte de l’énergie.

Le Traité sur la charte de l’énergie a été signé en 1994 
pour protéger les entreprises de combustibles fos-
siles de l’instabilité et des changements de politique. 
Il leur permet de poursuivre les États par le biais d’un 

mécanisme de règlement des différends lorsque leurs 
politiques ont un impact sur les projets de combus-
tibles fossiles. Plusieurs États ont été poursuivis pour 
des politiques climatiques visant à limiter l’extraction.

Les États européens - dont la France, les Pays-Bas et l’Es-
pagne - ont annoncé leur dénonciation du traité, mais 
cela ne résout pas le problème : le traité contient une 
« clause de survie », ce qui signifie que les entreprises 
peuvent poursuivre les États pendant 20 ans après leur 
retrait. L’Union européenne a proposé de modifier le 
traité pour limiter la clause de survie à dix ans et étendre 
son champ d’application à d’autres sources d’énergie. 
Mais plusieurs États ont refusé de donner leur accord.

La société civile a demandé un retrait coordonné à 
l’échelle de l’UE, ainsi que l’adoption d’une loi euro-
péenne mettant fin au mécanisme de règlement des 
différends. Cela pourrait effectivement se produire : 
en février 2023, la Commission européenne a fait 
marche arrière sur ses projets de réforme et a propo-
sé un retrait collectif, ce qui laisse espérer un renfor-
cement des politiques climatiques.

     Il s’agit d’un vieux traité dont l’objectif princi-
pal est de protéger les entreprises de combus-

tibles fossiles, et qui est en totale contradiction avec 
l’Accord de Paris et le programme de l’UE en matière 
de climat et de durabilité. La « clause de survie » du 
traité donne un droit presque illimité aux entreprises 
et aux investisseurs et c’est l’une des raisons pour les-
quelles nous exhortons les États de l’UE à quitter le 
traité collectivement, de manière coordonnée.

DES ACTIONS DANS LES RUES

La société civile continue de combiner l’action au ni-
veau international avec tous les autres outils dispo-
nibles pour obtenir la justice climatique. Cela inclut 
des manifestations de rue et l’action directe, dont no-
tamment la désobéissance non violente et les actions 
publiques perturbatrices. Des mouvements comme 
les «  Fridays for Future  » n’ont jamais cessé de se 
mobiliser. En septembre, la Grève mondiale pour le 
climat a permis à des personnes du monde entier 
de plaider en faveur du financement des pertes et 
dommages, pour faire pression avant la COP27. Les 
scientifiques prennent également la parole et par-
ticipent à des actions directes, poussés vers l’acti-
visme par leur compréhension de la catastrophe 
climatique en cours.

Les manifestations de rue et les actions directes per-
mettent de maintenir le changement climatique au 
premier plan de l’agenda politique.  Elles permettent 
également de sensibiliser le public et de communi-
quer, à travers la perturbation, le chaos à venir si le 
changement climatique n’est pas contrôlé. En 2022, 
il y aussi eu l’émergence de nouvelles tactiques 
controversées, notamment celles impliquant des 
œuvres d’art d’une valeur inestimable.

En octobre, deux jeunes militants du groupe Just 
Stop Oil ont fait sensation en jetant de la soupe sur 
un tableau de tournesols de Van Gogh à la National 
Gallery au Royaume-Uni. Ils avaient pris soin de s’as-
surer que le tableau, recouvert de verre, ne serait pas 
endommagé. Leur acte controversé a fait les unes - 
et c’est bien là le but. C’était l’une des nombreuses 
actions de ce type menées dans les pays du Nord 
au cours de l’année. Ces actions ont montré que les 
œuvres d’art bénéficient d’une protection bien plus 
grande et sont apparemment plus appréciées que les 
éléments essentiels d’une planète vivable. Ils ont gé-
néré un débat d’une manière que d’autres manifesta-
tions et appels à l’action n’ont pas réussi. 

 
ACCORD D’ESCAZÚ : DES DÉBUTS 
PROMETTEURS 

LE TRAITÉ SUR LA CHARTE 
DE L’ÉNERGIE : UN OBSTACLE À 
L’ACTION CLIMATIQUE

NATALIA GÓMEZ
EarthRights International

PAUL DE CLERCK
Amis de la Terre Europe
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ENESFR
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https://www.globalwitness.org/en/campaigns/environmental-activists/last-line-defence/
https://www.globalwitness.org/en/campaigns/environmental-activists/last-line-defence/
https://www.euronews.com/my-europe/2023/02/07/in-u-turn-brussels-recommends-eu-wide-exit-from-controversial-energy-charter-treaty
https://www.euronews.com/my-europe/2023/02/07/in-u-turn-brussels-recommends-eu-wide-exit-from-controversial-energy-charter-treaty
https://www.theguardian.com/environment/2022/sep/23/thousands-call-for-climate-reparations-and-justice-in-global-protests
https://www.theguardian.com/environment/2022/sep/23/thousands-call-for-climate-reparations-and-justice-in-global-protests
https://www.theguardian.com/environment/2022/sep/23/thousands-call-for-climate-reparations-and-justice-in-global-protests
https://www.smithsonianmag.com/smart-news/scientists-stage-worldwide-climate-protests-after-ipcc-report-180979913/
https://grist.org/protest/confrontational-climate-protests-civil-disobedience-soup-van-gogh/
https://www.greenmatters.com/climate-action/why-are-climate-activists-targeting-art
https://lens.civicus.org/escazu-agreement-promising-beginnings/
https://lens.civicus.org/le-traite-sur-la-charte-de-lenergie-un-obstacle-a-laction-climatique/
https://earthrights.org/about/team/natalia-gomez-pena/
https://earthrights.org/
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6152-europe-the-energy-charter-treaty-is-having-a-chilling-effect-on-climate-legislation
https://www.facebook.com/FoEEurope/
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/5952-egypt-women-s-rights-are-not-a-priority-in-the-government-s-agenda
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/5952-egypt-women-s-rights-are-not-a-priority-in-the-government-s-agenda
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Rien ne prouve que ces actions aient été contrepro-
ductives. Ces tactiques n’ont pas fait que les gens 
considèrent l’action contre le changement climatique 
comme moins importante en raison de leur désac-
cord avec les moyens d’action. Au contraire, selon 
certains indices, ces tactiques peuvent raviver le dé-
bat, remettre la question au centre des discussions, 
et encourager les gens à prendre part à d’autres 
formes d’action en faveur du climat.

En janvier 2023, le groupe Extinction Rebellion a 
pourtant annoncé qu’ils abandonneront les tac-
tiques perturbatrices pour s’orienter vers des ma-
nifestations de grande ampleur et attirer davantage 
de personnes. Mais d’autres groupes maintiendront 
sans doute leurs tactiques plus perturbatrices. 
Compte tenu de l’énormité du problème, la réponse 
demeurera multiforme, tirant sa force de la diversité 
des formes d’activisme.

Parallèlement, dans les régions affectées plus direc-
tement par l’industrie meurtrière des combustibles 
fossiles - là où le pétrole et le gaz sont extraits et 
transportés - les communautés continuent de résis-
ter, surtout quand une catastrophe se produit. 

C’est ce qui s’est passé au Pérou en janvier 2022, 
lorsqu’une marée noire côtière a causé de graves 
difficultés, notamment pour les pêcheurs. La grande 
compagnie pétrolière espagnole, Repsol, a été accu-
sée d’être lente à assumer sa responsabilité pour la 
catastrophe, aggravant les conséquences de celle-
ci. La catastrophe a exposé le fait que, sous les gou-
vernements successifs, les réglementations envi-
ronnementales ont été limitées dans l’intérêt des 
grandes entreprises. Des manifestations ont eu lieu 
pour exiger que Repsol assume sa responsabilité et 
que le gouvernement renforce sa réglementation 
environnementale, notamment en ratifiant l’accord 
d’Escazú.

 

 

Photo par Pilar Olivares/Reuters via Gallo Images

Des résidents locaux manifestent contre la société énergétique espagnole Repsol et demandent qu’elle soit tenue redevable 
pour un déversement de pétrole dans ses installations au large de la côte à Ancon, au Pérou, le 25 janvier 2022.
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https://wagingnonviolence.org/2022/12/radical-tactics-arent-hurting-climate-movement-research/
https://www.theguardian.com/world/2023/jan/01/extinction-rebellion-announces-move-away-from-disruptive-tactics
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fenseurs du climat - imposent de plus en plus de res-
trictions aux manifestations climatiques.

Peu de temps après avoir accueilli la COP26, le 
Royaume-Uni a adopté une loi accordant à la police 
des pouvoirs étendus pour restreindre et disperser 
les manifestations, y compris pour des raisons de 
perturbation et de bruit. Les politiciens ont justifié 
cette loi notamment en citant les manifestations 
climatiques perturbatrices. En janvier, le gouverne-
ment a annoncé son intention d’accorder à la police 
des pouvoirs supplémentaires pour mettre fin aux 
manifestations de manière préventive.

En mars 2022, 12 militants d’Elokapina, le mouvement 
finlandais d’Extinction Rebellion, ont été condamnés 
par le gouvernement finlandais pour insubordination, 
en raison de leur organisation des manifestations avec 
barrages routiers. Au Danemark, plus de 110 mili-
tants du climat ont été arrêtés lors de deux jours de  
manifestations de l’Extinction Rebellion en mai. En 
janvier 2023, lorsque des manifestations ont eu lieu 
en Allemagne contre l’extension d’une mine de char-
bon, la police a violemment délogé des manifestants, 
utilisant des matraques, du gaz poivré et des canons 
à eau. La police a également brièvement détenu plu-
sieurs militants, dont Greta Thunberg. Parallèlement, 
de nombreux États aux États-Unis ont adopté des lois 
rendant plus difficile la manifestation à proximité des 
oléoducs et des mines.

Comme en Allemagne, les élections australiennes en 
mai ont été dominées par le changement climatique. 
Depuis plusieurs années, l’Australie a été confrontée 
à  des conditions météorologiques extrêmes, dans 
un pays qui est l’un des plus gros émetteurs de gaz 
à effet de serre par habitant au monde. Un gouver-
nement caractérisé par le déni climatique a perdu 
les élections et, en septembre, le nouveau gouver-
nement a adopté la première loi australienne sur le 
changement climatique depuis dix ans, s’engageant à 
réduire les émissions d’au moins 43 % d’ici 2030. 

     Cette situation a incité la société civile à don-
ner la priorité à la recherche de solutions. 

Pendant près d’une décennie, les exigences environ-
nementales ont été réduites au Pérou ; il est néces-
saire de leur redonner force.

En avril, la société civile a également dénoncé le dé-
versement de pétrole au Gabon par l’entreprise fran-
co-britannique Perenco, accusant l’entreprise de ne 
pas avoir entretenu ses installations et demandant 
qu’elle soit tenue dredevable.

Cependant, les engagements de l’accord de Paris ne 
diminuent pas la volonté d’entreprendre de nou-
velles extractions. L’ampleur du défi est incontestable 
étant donné les énormes bénéfices financiers des en-
treprises de combustibles fossiles.

Des nouveaux développements énormes sont prévus, 
notamment en Afrique de l’Est pour transporter du 
pétrole brut de l’Ouganda vers la côte tanzanienne. 
Les deux États soutiennent le projet, en soulignant 
les opportunités économiques. Or, pour de nombreux 
habitants, le projet pourrait provoquer des déplace-
ments, de la pollution et des risques sanitaires.

La société civile fait campagne pour mettre un terme 
à ces atteintes, mais en raison des intérêts puissants à 
laquelle elle s’oppose, la société civile est confrontée à 
une forte réaction. Plusieurs militants ont été arrêtés, 
détenus et menacés. Une ample coalition de la société 
civile, #StopEACOP, se mobilise pour soutenir les mili-
tants en difficulté et faire pression sur les investisseurs 

pour qu’ils se retirent du projet. Plusieurs potentiels 
donateurs, notamment en France et en Afrique du 
Sud, se sont déjà engagés à ne pas financer le projet.

     J’ai organisé des grèves pour lutter contre le pro-
jet. Mais depuis ma dernière manifestation, j’ai 

reçu des menaces de la part de personnes inconnues qui 
disent qu’ils sont des policiers, et me disent qu’ils vont 
venir m’arrêter. Nous sommes en danger et personne ne 
nous aide en matière de sécurité et de soutien. Notre 
gouvernement ne se soucie que du profit, pas des gens.

LES MILITANTS POUR LE CLIMAT 
SONT RÉPRIMÉS

Les défenseurs de l’environnement et du climat souffrent 
la répression non seulement en Afrique de l’Est. Partout 
dans le monde, ils sont attaqués parce qu’ils s’opposent 
à de puissantes forces politiques et économiques. Au 
cours de la décennie depuis que l’organisation Global 
Witness a commencé à recenser les assassinats de dé-
fenseurs de l’environnement et des droits fonciers, 1 733 
personnes ont été tuées, une tous les deux jours. 

En décembre, le nouveau Haut-Commissaire des Na-
tions Unies aux droits de l’homme, Volker Türk, s‘est 
exprimé sur l’importance des manifestations pour 
stimuler l’action climatique, ainsi que sur la nécessité 
de protéger l’espace civique des manifestants pour 
le climat. C’était une déclaration opportune. Dans le 
cadre d’une répression généralisée de la liberté de 
manifester dans le monde entier, de nombreux États 
- dont certains qui prétendent être des fervents dé-

LA MARÉE NOIRE AU PÉROU POSE DES 
QUESTIONS SUR LA RESPONSABILITÉ 
DES ENTREPRISES 

LA RÉSISTANCE CONTRE 
L’OLÉODUC DE PÉTROLE BRUT 
D’AFRIQUE DE L’EST 

NYOMBI MORRIS
Volontaires de la Terre, Ouganda

JUAN CARLOS SUEIRO
Oceana
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EN
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https://monitor.civicus.org/updates/2022/06/03/dark-day-democracy-policing-bill-becomes-law-protesters-sarah-everard-vigil-prosecuted/
https://www.theguardian.com/world/2023/jan/15/police-to-get-new-powers-to-shut-down-protests-before-disruption-begins
https://monitor.civicus.org/updates/2022/03/15/environmental-activists-charged-and-convicted-insubordination/
https://monitor.civicus.org/updates/2022/06/13/110-activists-arrested-during-two-days-climate-demonstrations/
https://monitor.civicus.org/updates/2022/06/13/110-activists-arrested-during-two-days-climate-demonstrations/
https://www.reuters.com/business/environment/german-police-drag-away-activists-protesting-coal-mine-expansion-2023-01-10/
https://www.reuters.com/business/environment/german-police-drag-away-activists-protesting-coal-mine-expansion-2023-01-10/
https://www.dw.com/en/l%C3%BCtzerath-final-activists-forced-from-protest-camp/a-64409317
https://www.dw.com/en/l%C3%BCtzerath-final-activists-forced-from-protest-camp/a-64409317
https://www.theguardian.com/world/2023/jan/17/greta-thunberg-detained-at-coal-protest-in-germany
https://www.icnl.org/usprotestlawtracker/?location=&status=&issue=&date=custom&date_from=2021-10-01&date_to=2022-10-01&type=
https://lens.civicus.org/change-on-the-cards-in-australia/
https://www.theguardian.com/australia-news/2022/sep/08/australian-parliament-passes-first-climate-change-legislation-in-a-decade
https://observers.france24.com/en/africa/20220504-this-is-the-final-straw-gabonese-activists-outraged-by-yet-another-oil-spill-by-perenco
https://observers.france24.com/en/africa/20220504-this-is-the-final-straw-gabonese-activists-outraged-by-yet-another-oil-spill-by-perenco
https://www.reuters.com/article/gabon-oil-spill/perenco-shuts-gabon-oil-terminal-after-300000-barrel-leak-idUKL2N2WS050
https://www.reuters.com/article/gabon-oil-spill/perenco-shuts-gabon-oil-terminal-after-300000-barrel-leak-idUKL2N2WS050
https://www.globalwitness.org/en/press-releases/deadly-decade-land-and-environmental-activists-killing-every-two-days/
https://www.globalwitness.org/en/press-releases/deadly-decade-land-and-environmental-activists-killing-every-two-days/
https://abcnews.go.com/International/wireStory/rights-chief-protect-civic-space-climate-activists-94864207
https://abcnews.go.com/International/wireStory/rights-chief-protect-civic-space-climate-activists-94864207
https://protestrights2022.monitor.civicus.org/
https://lens.civicus.org/perus-oil-spill-raises-corporate-accountability-questions/
https://lens.civicus.org/game-not-over-resistance-against-east-african-crude-oil-pipeline/
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/5762-uganda-our-government-cares-only-about-profit-not-people
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/5598-peru-environmental-regulations-were-relaxed-when-they-should-have-been-strengthened
https://www.civicus.org/index.php/es/medios-y-recursos/noticias/entrevistas/5597-peru-las-regulaciones-ambientales-se-flexibilizaron-cuando-se-deberian-haber-reforzado
https://peru.oceana.org
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/5598-peru-environmental-regulations-were-relaxed-when-they-should-have-been-strengthened
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Mais les activistes australiens sont toujours criminali-
sés. En 2022, trois États australiens ont adopté des lois 
anti-manifestations visant les militants du climat. En 
décembre, la militante pour le climat Deanna « Violet » 
Coco a démontré les effets de ces nouvelles lois, étant 
condamnée à 15 mois de prison pour avoir bloqué 
une voie de circulation sur le pont de Sydney. Suite à 
l’indignation générale, elle a été libérée sous caution 
dans l’attente d’un appel. Les défenseurs du climat 
s’attendent à ce que le gouvernement australien ne se 
contente pas de parler, mais qu’il permette à la société 
civile de jouer son rôle, notamment celui de manifester.

     Récemment, de nouvelles lois radicales ont 
été adoptées rapidement par le gouverne-

ment, dans le cadre d’une réponse inquiétante et 
irréfléchie aux manifestations pacifiques en cours. 
Ces lois menacent de faire taire non seulement aux 
activistes climatiques comme Coco, ou les organisa-
tions environnementales et humanitaires comme les 
nôtres, mais à chacun d’entre nous.

La restriction des campagnes de la société civile dé-
montre également leur efficacité. Malgré un espace 
civil souvent restreint, la société civile continue à réus-
sir d’arrêter des projets qui nuisent au climat. Pour ne 
citer qu’un exemple, en juin, le gouvernement japonais 
a cessé de financer des projets de centrales électriques 
au charbon au Bangladesh et en Indonésie. Le gouver-
nement finançait ces projets par le biais de l’aide au 
développement. Cette décision est le résultat direct de 
la pression exercée par la société civile, qui avait égale-
ment entrainé un entrepreneur japonais à renoncer à la 

construction de la centrale. Aujourd’hui, la société civile 
fait toujours pression pour que les énergies renouve-
lables remplacent les centrales électriques au charbon.

     La société civile a fait un énorme effort pour em-
pêcher le Japon de financer le projet de charbon 

de Matarbari, et le dur travail de plaidoyer a finalement 
porté ses fruits. Les OSC environnementales ont pu faire 
pression sur les principales parties prenantes avec l’aide 
d’institutions de recherche qui ont étudié et suivi les 
finances et les investissements sur l’échelle mondiale.

LES DÉFIS DE LA TRANSITION

Des dangers liés à l’extraction peuvent même être 
présents lors de la transition énergétique : il y a une 
ruée mondiale vers les métaux utilisés dans les batte-
ries des véhicules électriques, comme le lithium.

Les plus grands gisements de lithium se trouvent en 
Argentine, en Bolivie et au Chili. Dans ces pays, les 
communautés vivant à proximité des actuels et po-
tentiels sites d’extraction, dont beaucoup de groupes 
autochtones, réclament des consultations plus effec-
tives à propos des décisions qui pourraient éventuel-
lement affecter leurs vies.

En Serbie, où il y a également d’importants gisements 
de lithium, le gouvernement a finalement cédé à la 
pression de la société civile, retirant les licences pour 
un vaste projet minier qui aurait dévasté une impor-
tante région agricole. Cependant, la société civile 
doit rester vigilante, car le projet impopulaire pour-
rait être relancé maintenant que les élections ont eu 
lieu dans le pays.      

     Face aux nombreuses personnes mécontentes 
qui se sont mobilisés en année électorale, le 

gouvernement a réagi. Il a révoqué le décret accor-
dant les licences au projet de Rio Tinto et mis à l’arrêt 
le plan spatial de la « zone à usage spéciale » conçue 
pour la mise en œuvre du projet, qui avait été intro-
duit illégalement. 

LE CONTENTIEUX CLIMATIQUE : 
UN OUTIL EN PLEINE EXPANSION

Outre l’action dans la rue et le plaidoyer au niveau in-
ternational, les militants du climat s’engagent auprès 
des gouvernements pour renforcer les réglementa-
tions climatiques et environnementales. En février, 
ces efforts ont porté leurs fruits lorsque la Consti-
tution italienne a été modifiée pour faire de la pro-
tection de l’environnement l’un de ses principes fon-
damentaux, dans le but de protéger les générations 
futures. Maintenant, la société civile fait pression 
pour le renforcement des réglementations environ-
nementales, afin de refléter la Constitution révisée.

     La route a été longue pour parvenir au grand 
consensus actuel sur les questions environne-

mentales. Et les consultations avec les OSC environ-
nementales ont été un facteur clé dans le processus 
d’amendement, dans la mesure où elles ont contri-
bué à faire pression sur les partis politiques pour 
qu’ils prennent la bonne décision.

 

 

AUSTRALIE : L’ALERTE CLIMATIQUE 
TOUJOURS IGNORÉE  

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE : 
DILEMMES ET COMPROMIS 

NELLI STEVENSON
Greenpeace Australie Pacifique

SHARIF JAMIL
Bangladesh Paribesh Andolon

MIROSLAV MIJATOVIĆ
Équipe anti-corruption Podrinje, Serbie

EDOARDO ZANCHINI
Legambiente Onlus, Italie
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https://monitor.civicus.org/updates/2022/09/29/arrest-climate-protesters-increasing-anti-protest-laws-and-continued-prosecution-whistleblowers-australia/
https://www.theguardian.com/environment/2022/dec/02/climate-activist-who-blocked-traffic-on-sydney-harbour-bridge-jailed-for-at-least-eight-months
https://www.theguardian.com/australia-news/2022/dec/13/climate-activist-deanna-violet-coco-freed-from-prison-while-she-appeals-15-month-jail-sentence
https://www.marketforces.org.au/cancellation-of-bangladesh-coal-fired-power-project-must-be-first-step-to-decarbonise/
https://lens.civicus.org/serbia-lgbtqi-people-the-latest-target-of-repression/
https://www.ambrosetti.eu/en/news/environmental-protection-enters-the-italian-constitution/
https://lens.civicus.org/australia-still-silencing-the-climate-alarm/
https://lens.civicus.org/energy-transition-dilemmas-and-trade-offs/
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6218-australia-repressive-laws-have-been-introduced-to-limit-people-s-ability-to-protest-against-climate-injustice
https://www.greenpeace.org.au
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/5945-bangladesh-civil-society-made-a-lot-of-efforts-to-stop-japan-financing-the-matarbari-project
https://www.bapa.org.bd
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/5599-serbia-we-are-not-just-fighting-locally-we-are-sending-a-message-to-the-world
https://www.pakt.org.rs/sr/
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/5755-italy-the-constitution-now-contemplates-the-interests-of-future-generations
https://www.legambiente.it
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6218-australia-repressive-laws-have-been-introduced-to-limit-people-s-ability-to-protest-against-climate-injustice
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/5945-bangladesh-civil-society-made-a-lot-of-efforts-to-stop-japan-financing-the-matarbari-project
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/5945-bangladesh-civil-society-made-a-lot-of-efforts-to-stop-japan-financing-the-matarbari-project
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/5755-italy-the-constitution-now-contemplates-the-interests-of-future-generations
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En outre, la société civile se tourne de plus en plus 
vers les tribunaux pour demander des comptes aux 
États, aux entreprises de combustibles fossiles et aux 
financiers qui ne respectent pas les normes interna-
tionales en matière de droits humains et les engage-
ments tels que l’Accord de Paris. Le Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) 
des Nations Unies a reconnu le rôle important que 
joue le contentieux climatique pour renforcer l’ambi-
tion en matière de climat et améliorer les résultats.

L’année 2022 a été marquée par de multiples réus-
sites. Même avant l’élection clé au Brésil, la société 
civile a remporté une victoire historique à la Cour 
suprême, qui a reconnu l’Accord de Paris comme un 
traité des droits humains, une décision qui le place 
au-dessus de la législation ordinaire.

Une autre réussite cette année a été la suspension 
d’un projet de forage gazier dans la mer de Timor, près 
de la côte australienne. Un tribunal a jugé que l’entre-
prise à l’origine du projet, Santos, n’avait pas consulté 
les communautés autochtones de manière adéquate. 
Le jugement était la conséquence d’une action en 
justice de la part des habitants des îles Tiwi. Le géant 
pétrolier Shell a également dû rendre des comptes 
devant des tribunaux sud-africains, qui ont confirmé 
l’interdiction de l’utilisation d’ondes sismiques pour 
l’exploration du pétrole et du gaz de l’océan Indien. 
Cependant, en janvier 2023, une deuxième demande 
d’exploration a été approuvée, nécessitant une nou-
velle action de la société civile. Cela montre claire-
ment la nécessité d’une vigilance permanente.

     L’Afrique du Sud dispose d’une bonne légis-
lation environnementale, mais sa mise en 

œuvre laisse à désirer, et c’est sur ce point que le 
mouvement environnemental se concentre. La loi est 
très claire ; notre Constitution stipule que nous avons 
le droit à un environnement sûr et sain.

 
SINEGUGU ZUKULU
Soutenir la C�ôte Sauvage

 

Photo par Sean Gallup/Getty Images

Des manifestants demandent l’arrêt du projet de démolition du hameau de Luetzerath, en bordure de la mine de charbon à ciel 
ouvert en pleine expansion Garzweiler II, près d'Erkelenz, en Allemagne, le 23 avril 2022.
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https://www.lse.ac.uk/granthaminstitute/publication/global-trends-in-climate-change-litigation-2022/
https://www.wcel.org/blog/ipccs-report-suggests-criminal-abdication-climate-leadership-will-be-fought-in-courts
https://www.climatechangenews.com/2022/07/07/brazilian-court-worlds-first-to-recognise-paris-agreement-as-human-rights-treaty/
https://www.abc.net.au/news/2022-09-21/nt-tiwi-islands-santos-barossa-court-decision/101462146
https://www.abc.net.au/news/2022-09-21/nt-tiwi-islands-santos-barossa-court-decision/101462146
https://www.theguardian.com/environment/2022/sep/01/south-african-court-bans-offshore-oil-and-gas-exploration-by-shell
https://www.iol.co.za/capeargus/news/civil-society-groups-to-appeal-environmental-authorisation-of-searcher-seismic-survey-project-911a3767-bf2a-4e2a-a945-180673de45bb
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6068-south-africa-we-were-denied-the-right-to-give-or-refuse-our-consent-so-we-took-shell-to-court-and-won
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/5755-italy-the-constitution-now-contemplates-the-interests-of-future-generations
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La mobilisation dans la rue et l’action directe 
sont des tactiques essentielles pour sonner 
l’alarme sur le changement climatique, mais 
elles font l’objet d’attaques, y compris dans les 
États démocratiques qui prétendent être des 
défendeurs du climat. La société civile doit faire 
un effort concerté pour sensibiliser la population 
à l’importance des droits de manifestation, ainsi 
que le droit de prendre part à des manifestations 
perturbatrices et non violentes.

Les efforts de la société civile pour sensibiliser les 
gens à la réalité du changement climatique et à la 
nécessité des changements parviennent dans une 
certaine mesure à influencer l’opinion publique, 
incitant les décideurs à agir. La société civile doit 
intégrer la justice climatique dans l’ensemble de 
ses activités et mettre en évidence les multiples 
façons dont le changement climatique influe sur 
les droits humains.

La désinformation est un obstacle important à 
l’action climatique. La société civile doit travailler 
avec les médias et les scientifiques pour lutter 
contre les inexactitudes et aider à obtenir un 
soutien pour l’action. Dans le cadre de sa stratégie 
d’influence, la société civile doit développer une 
meilleure connaissance des médias et des sciences.

1

2

3

IDÉES POUR 
L’ACTION

De nouvelles actions en justice ont récemment été 
intentées après la révélation que Exxon était au cou-
rant du changement climatique et l’avait prévu avec 
précision dans les années 1970. Et d’autres victoires 
judiciaires sont à venir. En juillet, un procès intenté 
par six jeunes activistes portugais contre 33 États 
européens a fait l’objet d’une procédure accélérée 
devant la Cour européenne des droits de l’homme. 
Les activistes, qui financent leur action judiciaire à 
travers le crowdfunding (financement participatif), 
cherchent à faire reconnaître que leurs droits fonda-
mentaux sont affectés par l’incapacité des gouverne-
ments à réduire suffisamment les émissions. La Cour 
entendra également les affaires climatiques por-
tées par un agriculteur français et un groupe suisse, 
Aînées pour la protection du climat Suisse.

De nombreuses autres affaires sont en cours de trai-
tement devant les tribunaux, démontrant comment 
la société civile utilise tous les moyens pour insister 
sur une action suffisante afin d’éviter des consé-
quences catastrophiques.

UN PROGRAMME DE CHANGEMENT

La sensibilisation du public à l’égard de l’urgence clima-
tique et aux crises environnementales continue, grâce 
aux efforts de la société civile. Partout dans le monde, 
le changement climatique commence à être considéré 
comme le problème fondamental de notre époque.

Les expériences de la société civile montrent claire-
ment que la réponse au changement climatique doit 
aller au-delà du remplacement d’une forme d’éner-
gie par une autre. Les défis sont multiples : comment 
supprimer progressivement les subventions tout en 
protégeant les populations des chocs économiques, 
comment rendre abordables les prix de l’énergie et 
comment remplacer les emplois dans l’industrie ex-
tractive par d’autres formes d’emplois de qualité. 

Il est nécessaire de contester les mythes répandus par 
les entreprises de combustibles fossiles et leurs asso-
ciés, qui prétendent que l’élimination progressive des 
combustibles fossiles entraînera une récession éco-
nomique. Il faut également favoriser la paix dans les 
zones de conflits, car les conflits et la militarisation 
ont, par nature, des effets destructeurs. La guerre de 
la Russie contre l’Ukraine a entraîné une hausse signi-
ficative des émissions. Les décideurs des politiques 
doivent respecter les droits et s’engager positivement 
avec la société civile dans la recherche de solutions.

Une preuve que le changement est véritablement pos-
sible a été l’annonce, en janvier 2023, de la guérison 
de la couche d’ozone, autrefois en voie de disparition 
et susceptible de provoquer une catastrophe environ-
nementale. Le problème de la couche d’ozone a été 
identifié dans les années 1980. Les États ont écouté 
les scientifiques, ont élaboré un traité international, le 
Protocole de Montréal - qui imposait des limites aux 
entreprises - et l’ont respecté. Une coopération interna-
tionale efficace a permis de résoudre un problème envi-
ronnemental imminent. Cela prouve que les tendances 
destructrices peuvent être inversées. Cette expérience 
montre également que le changement nécessite une 
forte volonté politique, des ressources et une pression 
constante. On peut au moins compter sur cette der-
nière : la société civile continuera à faire son travail.

L’ACTION JUDICIAIRE POUR LA JUSTICE 
CLIMATIQUE : UN MOUVEMENT EN 
PLEINE EXPANSION ENESFR
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https://www.theguardian.com/business/2023/jan/19/exxon-climate-crisis-lawsuits-documents
https://www.theenergymix.com/2022/07/03/youth-climate-case-moves-to-top-tribunal-in-european-court/
https://www.theguardian.com/environment/2022/aug/11/its-a-human-rights-issue-young-adults-take-portugal-climate-crisis-to-court
https://www.pewresearch.org/global/2022/08/31/climate-change-remains-top-global-threat-across-19-country-survey/
https://www.pewresearch.org/global/2022/08/31/climate-change-remains-top-global-threat-across-19-country-survey/
https://www.bbc.co.uk/news/science-environment-63625693
https://www.theguardian.com/environment/2023/jan/09/ozone-layer-healed-within-decades-un-report
https://www.theguardian.com/environment/2023/jan/09/ozone-layer-healed-within-decades-un-report
https://lens.civicus.org/laction-judiciaire-pour-la-justice-climatique-un-mouvement-en-pleine-expansion/
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CONTACTEZ-NOUS

SIÈGE SOCIAL
25 Owl Street, 6ème étage
Johannesbourg, 2092
Afrique du Sud
Tel: +27 (0)11 833 5959
Fax: +27 (0)11 833 7997

BUREAU POUR L’ONU :  
New York
We Work
450 Lexington Ave
New-York, NY 10017
États-Unis

BUREAU POUR L’ONU : 
GENÈVE
11 Avenue de la Paix
Genève, CH-1202
Suisse
Tel: +41 (0)22 733 3435

http://www.civicus.org
mailto:info@civicus.org
https://www.facebook.com/CIVICUS/
https://twitter.com/CIVICUSalliance
https://lens.civicus.org/
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